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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 7 DÉCB!HBRB i 86i . 

Budget ju llinistèrc de la Guerre pom· l'exercice -1862 <•>. 

RAPPORT 
FAIT, .AU NOl'tl DB LA SECTION CBNTRALB {1), PAR M. CD. 1.EBEA.IJ, 

MESSIEUBS, 

Le budget du Mini;lère de Ja Guerre pour l'exercice 1862, est étahli, en 
exécution de la loi organique de l'armée du 8 juin l8f>3, sur une force moyen.ne 
de 40,Ht$ hommes et 8,760 chevaux. 

Ce budget tel qu'il avnit été d'abord présenté par .M.- le Ministre de la Guerre, 
s'élevait à la somme de 52,5i0,800 francs; comparé à celui adopté pour l'exercice 
précédent, il présentait une diminution de ir. f4,2J0-50; mais en réponse à une 
question qui lui a été adressée par la section centrale, au sujet du crédit relatif 
aux vivres el fourrages, M. le Ministre de Ja Guerre nous a transmis divers amen­ 
dements proposant d'augmenter le montant du budget de fr. 97 i ,551 ~2f>; de sorte 
que le chiffre total s'élève aujourd'hui à 'fr. 55,292,151-2~. 

Voici le tableau récapilutam les allocations du budget avec les augmentations 
proposées par M. le Ministre de la Guerre : 

( ,) Budget, n° 84 (session de t 860-{86{), 
(,) La section centrale, présidée por M. Monuv, était composée de MM. BBEtKKAl'f, 

r.11. LEBEAll, ALLARD, NoT11011D, DE PAUL cl DE GoT'fAL, 
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Récapitulation des amendements proposés au budget de l'exercice !862. 

(Charce• estraordlnalre. e1 tempol'alrea.) 

DIVISION 
•• buget 

LIBELlt DES lRTltLES. 
CIÉDl1S DEI.UDts 1 .ummtlONS PIOPOSÎES. 

b1,galit t86!. S.lde tl paia. Fourrigu. 
TOTAUX . 

.. 
,. 

" 

• 

" 

vm 

,, 
,. 

" 

4 1 Traitement du 'lllinislre . • . . 

2 des employés civils .• 

3 1 Supplément aux officiers et sous-officiers déta­ 
chés au Département de la Guerre . • • . . 

41 Matériel. . . . . 

5 Dépô! de la Guerre. 

li 1 6 1 Traitement de l'état-major général . 

ï I Traitement de l'état-major des provinces et des 
places ..•........... 

8 1 Traitement du service do l'intendance • • 

IIJ 1 9 

1 0 I Nourriture et habillement dés malades, etc, • 

" 1 H I Service pharmaceutique. • . . • 

IV n Traitement et solde do l'infanterie . 

" 1 43 

• 1 H- 

• 1 46 1 Traitement et solde des compagnies d'adminis- 
tration • • • • • . . . . • . . . . . • 

V I n I Traitement et solde du personnel de récole 
militaire ..•...•...•....• 

• 1 48 Dépenses d'administration de l'école militaire 

VJ I t !) Personnel des établissements de l'artillerie . 

• 1 20 Matériel de l'artillerie 

- du génie. 

Pain . 

i3 l Fourrages co nature . 

2-1- Casernement des hommes. 

25 

26 

27 

28 

de santé des hôpitaux 

de la cavalerie . 

de l'artillerie. 

• du génie .. 

Renouvellement de la bul)leterie et du harna- 
chement . . . • • • . . . . . . . • • 

Frais de route et de séjour des officiers • 

Transports généraux. • • • . . • • • 

Chauffage et éclairage des corps-de-garde . 

'M,000 u 

.f55,4GO • 

a.,ooo • 
40,000 • 

'919,000 D 

77-l-,315 25 

303,H2 .i5 

-t50,'n9 75 

?19,980 25 

532,400 " 

-420,000 ~ 

3,586,770 • 

2,983,050 » 

798,083 50 

267,872 80 

rni,H9 ,f5 

29,003 73 

.\2,GGO • 

759,500 » 

700,000 » 

2,983,0'l2 30 

632,506 36 

-t00,000 » 

-t00,000 • 

75,000 • 

70,000 • 

» 

Il 

•• 
0 

.. 

,. 
.. 
" 

» 

" 

,, 
~,782,722 55 12110,000 • 

,. 

" 
,, 

,, 

" 

» 

8,650 50 

,t ,43t 50 

5¼7 50 

.f09 50 

21,000 » 

•155,460 ,, 

-H,000 • 

40,000 " 

-1-19,000 • 

i8'2,965 75 

301t ,2AJ !)5 

(5i ,277 25 

220,089 75 

532,400 " 

U0,000 • 

4!,910,9i3 75 l 40t ,737251 7,701 I.SO 1 ~2,3W,382 50 

• 1 3,586, 7'70 )) 

4 ,.f68 • 1 2,985,HS » 

799,288 ,, 

" 
• 
• 

" 
,. 

260,02s •I a,2ia,09s 30 

632,506 36 

" 
" 
" ,. 

267,872 80 

.JG-1-,449 Hi 

29,003 73 

~2,660 » 

'759,500 » 

700,000 » 

2,032,722 5!> 

t00,000 • 

l00,000 » 

71>,000 • 

·10,000 8 

A reporter ••••• 129,-'36,53.J 8-i 1654,737 251280,539 11130,368,808 09 
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DIVISION lCGIUUtlOU P~Of8SUS. •u hdget. CdDlts l!lllilis 

• 1 
LIBELU DES ARTICLES Ill •.•........ \ TOTAUX. .. .. - .. - ·- 'ü wp1,eiS6!. fqnagu. :- "::1 .::, .. 

<.) < 

~ Heport ....•. 'l9,"36,IS31 81 6:U,73'7 !5 !80,539 • 30,368,8(18 (1!1 

• 'l9 Remonte ..•••.••.••..•••• IS58,340 • • • 558,3i(I . 
lX 30 TraiLements divers et honoraires, ..•.•• 433,91SO !5 • '73 • 43\.,(123 25 

• 34 Frais de reproseota\ion. . . . . . . . • . . 30,000 • • • 30,00U • 
X 32 Pensions et secours. • . • . . . . , . • . • 95,539 IS! • • 95,53!1 ra 

XI 33 Dépenses imprévues . . • . • • . . . . .• ◄6,353 89 • • ~6,353 S!• 

XII 34- T1·aiLemoni et solde de la gondarmerio . • . . i,OISO,OM ISO • 38,(18? •• !,089,066 60 

TOTAUX, ••••• 3?,320 ,800 • 651,73'7 !5 349,594 • 33,'l9l,131 !5 

TOTAL des augmentations proposées ..•••• fr. 974,331 !IS 

Toutes les sections ont adopté le budget, seulement cinq d'entre elles ont füit les 
observations sui vantes : 

La -f re section demande : f O que la réception des fournitures faites au Dépar­ 
tement de la Guerre se fasse de la même manière que celle qui a lieu pour le 
chemin de fer de l'Étal; c'est-à-dire publiquement et en présence des concurrents; 
2° Elle désire savoir qu'elles sont Jes conventions qui sont intervenues entre le 

Gouvernement et l'entrepreneur des travaux d'Anvers, en cc qui concerne les tra­ 
vaux exécutés par les soldats, rt qu'elle influence ces conventions exercent sur les 
conditions faites à l'entrepreneur par su ile de l'emploi iles soldats, surtout pour les 
travaux de terrassements; 
5° EJle demande quel sera le montant approximatif des dépenses qui auront été 

faites, à la fin de celte année, pour les fortifications d'Anvers; 
4° Elle demande également s'il n'y aurait pas lieu de renvoyer un plus grand 

nombre de miliciens, dans Jeurs foyers; 
6° Elle exprime le vœu que Jes fortifications de Tournai soient démolies; 
6° Elle demande des explications cl des renseignements sur les nouvelles con­ 

structions que l'on propose de faire au camp de Beverloo, au moyen du crédit de 
-150,000 francs porté au tableau annexé au budget; 

7° Elle désire savoir de qu'elle manière se fait l'adiudieation des vivres et des 
fourrages au département de ln Guerre et qu'elle est la faculté accordée an Gouver­ 
neuient pour traiter de la main à la main pour ces fournitures. 

La 5e section appelle l'attention de la section centrale sur la nécessité d'insister 
auprès du Gouvernement pour que la législation sur les servitudes militaires soit 
déflniüvcment fixée; 

Elle demande, en outre, que Je gouvernement indique le résultat des mesures 
qu'il a prises en faveur de Ja gendarmerie. 

La 4° section appelle l'attention de la section centrale sur l'aceroissement 
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successif des aJJocations du Budget de la guerre, '-'O vue surtout de l'augmentation 
projetée de la solde du soldat; · 

Elle appelle aussi l'auentlon de la section centrale sur le point de savoir s'il n'y a , 
pas lieu de diminuer le chiffre porté à l'art. 7 relatif an traitcmenl de l'étal major 
général, à cause de la démolltlon de plusieurs forteresses; 

Enfin elle croit devoir appeler également l'attentlon de la section centrale sur 
l'organisation de la gendarmerie, prescrite par l'art. i20 de la Constitution. 

La t>e section désire savoir : i O si les crédits votés pour la construction et l'arme- 
ment des fortifications d' A nvers seront ou ne seront pas suffisants; · 

2° Si ces travaux seront terminés dans le d_élai prévu ; 
5° Si après leur achèvement, ils ne donneront pas lieu à une augmentation per­ 

manente du budget de la Guerre; 
4° Si le nouveau système de défense nationaJe n'entralnera pas une réduction de 

la cavalerie et d'autres modifications dans l'organisation générale de l'armée; 
?$0 Elle demande si l'on ne pourrait pas rétablir, à l'école militaire, les seclions 

spéciales où étaient appelés autrefois ( i 85f; à !8?St>) les lieut~mmts d'artillerle et 
du génie pris parmi les sous-officiers, pour y étudier les matières de l'examen 
prescrit pour obtenir le grade de capitaine; 
6° Elle demande également si l'on ne devra pas augmenter le crédit alloué pour 

vivres et fourrages; elle préférerait que cette augmentation fut portée au Budget 
plutôt que de recourir à des crédits supplémentaires, 

7° Elle désire en outre savoir si les mesures prises, l'année dernière, en faveur 
de la gendarmerie, ont produit Je résultat prévu, c'est-à-dire favorisé Je recrute­ 
ment. 

La 6e section charge son rapporteur de demander au gouvernement s'il est vrai 
qu'il acceple la démission d'officiers, sortis de l'école militaire; avant l'expiration 
du terme pour lequel ils ont du contracter un engagement à leur entrée à l'école. 

Après avoir éxaminé ces observations, la section centrale a décidé d'adresser à 
M. le Ministre de la Guerre diverses questions auxquelles M. le Ministre a répondu 
de la manière suivante : 

D•:&1ANDE. 

Quelles sont les conventions qui ont été 
faites entre Je Gouvernement et l'entre-­ 
preneur des travaux de fortifications d' An­ 
vers, en ce qui concerne les traxaux exé­ 
eu tés par les soldats, et quelle est l'influence 
qu'elles exercent sur les conditions de l'en­ 
, treprise, sur tout ce qui a rapport aux 
travaux de terrassement? 

RtPONSE. 

Au nombre des exercices auxquels doi­ 
vent se livrer les troupes dans les garni­ 
sons, une circulaire du 23 octobre 184~ 
prescrit de comprendre l'exécution d'ou­ 
vragès de fortification. L'llpplication du 
principe posé dans celle circulaire a tou­ 
jours été difficile : Les terrains d'exercices, 
mis à la disposition de la troupe, sont 
généralement d'une étendue très-restreinte, 
et tandis que l'on y exécute des mouve­ 
ments de terre pour l'établissement des 
ouvrages, il n'est guère possible d'y faire 
des monœuvres d'ensemble. 
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Ln construction des nouvelles fortiflea­ 
rions d'Anvers offrait nu Département de 
1a Guerre une occasion préeieuse , et peut­ 
.ètre unique, d'exercer les soldats et les 
cadres à l'exécution de travaux de guerre, 
sans entraver en aucune façon le déve­ 
loppement de leu~ instrnetion militaire. 

Une circonstanee aussi favorable, ne 
pouvait être négligée; le Gouvernement 
résolut d'en proflter et d'appeler successi­ 
vement les soldats de l'armée à compléter 
leur initiauon au métier des armes, en 
prenant part aux travaux de la position 
d'Anvers. 

En conséquence le Dêpartcment de la 
Guerre fit insérer dans le eahier des 
charges .de J'cntrcprisc une clause ainsi 
conçue: 

IL Art. 4, S 22, Le 'Département de la 
» Guerre se réserve le droit de foire exé­ 
" culer par la troupe, tels ouvrages qu'il 
,, jugera convenable. Les dépenses qui 
11 résulteront de eeue mesure, seront irn- 
11 putées sur la somme de 5!> à 40 mi!­ 
" lions, fod1quée à l'ur-,t. 1>, S 55. 

" L'entrepreneur fournira pour l'usage 
" de la .troupe, et lorsqu'il en sera requis 
;, par le commandant du génie, les maté­ 
,, riaux er au besoin le matériel nécessaires 
,, il l'exécution des travaux dont il s'agit, 
" d'après les pnix du tarif général men­ 
" tiouné à l'art. 15, § 54 de ln ~" section, 
" diminués, s'il y a lieu an prorata du 
" rabais résultant Je l'aùjuùiea!.ion. " 

Au 1er novembre 1861, les ouvriers 
militaires avaient fait près de 2 millions de 
mitres cubes de terrassement et!i, 620 mè­ 
tres cubes de maçonnerie. 

L'exécution de cette quantité d'ouvrage 
a occasionné une dépense de 1,ü10,81 ~ Ir. 
7 4 c., comprenant la haute paye de la 
troupe, le supplément d() solde des offi­ 
ciers, ra fourniture et l'entretien des outils, 
les frais d'épuisement, une pait propor~ 
tionnelle des frais. de logement I enfin 
quelques autres menues dépenses. 

Si celte quantité d'ouvrage avait été 
exécutée par la Société entrepreneur, elle 

2 
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rùt eoûté à l'Étnt fr. 1,668,349-~0. Ln 
dilTérencc de r r. ?J7,H33-46 représente 
donc If: bénéfice que l'Etat n réalisé par 
l'emploi de la troupe. 

Ce bénéfice d'environ 5 p. "/,, prouve, 
d'une part, que l'État n'a pas éprouvé de 
mécompte en faisant exécuter une partie 
des travaux pnr des ouvriers militaires, et, 
d'autre part, 'que le concours de ces ou­ 
vriers n'a pas exercé d'influence sensible 
sur les conditions finnnciêres de l'entre­ 
prise, 

JJE,t,\~DE, 

Quelle est la somme qui a êlé dépensée. 
pour les fortifications d'An\'crs, à la date 
du t ~• novembre 1861 ? 

Les crédits volés pour la construction et 
Jarmement des fortifications cl' Anvers se­ 
ront-ils suffisants? 

RtroNSE, 

Lo totalité de la somme dépensée, à la 
date du t ~• novembre 1861 , s'élève i1 
fr. 17,8N6,.S.42-65. 

Celle somme se décompose ainsi : 
füpropriation des terrains nécessaaes 

pour l'établissement des nouvelles fortiû­ 
entjons, tan~ de l'enceinte que d~ camp 
rtranché, c1 • . • fr. i0,717,al7 ?SO 
T avonx exécu- 
t sparla troupe i,610~81?5 74 
'I'rav1111x exécu- 
tés par l'eetre- 
preneur , • fr. ?f,591,-l76 40 

7 .œs, i9~ u 
Dépenses diverses, telles 
que frais de surveillance, 
frais de bureau, de des­ 
sinateur, etc .• 136,833 01 

Total. . fr. 17,8~6,U.2 6~ 

RÉPONSE. 

les Chambres législatives ont alloué, 
pour l'exécution des nouvelles fortifica­ 
tionsd' Am-ers, un créditde48,925,000 fr. 

Le Gouvernement avait évalué les ter­ 
rains nécessaires à l'établissement ries nou­ 
veaux ouvrages, à environ i0,080,000 rr. 
Toutes les affaires relatives à l'acquisi­ 

tion de ces terrains sont terminées; il ne 
reste plus à payer que quelques frais ju­ 
diciaires et autres qu'on peut évaluer à 
6,000 francs, et l'on a aujourd'hui la cer- 
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1 
titudc que les dépenses d'expropriation ne 

_ s'élèveront pas à plus de 10,723,000 fr. 
. Mais il faut observer <1uc sur celle 
somme on a fait l'acquisition des terrains 
nécessaires pour établir, entre les forts du 
camp retranché, une grande voie de eoru­ 
rnunication, qui aura plus de trois lieues ile 
développement sur une largeur moyenne 
de 20 mètres. 

On avait cru d'abord pouvoir ajourner 
l'établlssernent de celle voie jusqu'après 
l'achèvement des fortiflcations ; mais on 
reconnut bientôt que l'agrandissement de 
]a ville et l'é'évation progressive de la ,·n­ 
valeur iles terrains suburbains, C(Ui devait 
en ètre la conséquence, rendrait onéreux 
tout retard dans l'acquisition des terrains 
de la route militaire. Le Dèpartcment de 
1n Guerre jugea donc avantageux d'en faire 
l'acquisition .en mèmc temps que celle des 
terrains destinés aux fortifications. 

D'eutre pa_rt, lorsqu'on a procédé aux 
expropriations, on n'a pas pu suivre exac­ 
tement les limites extrêmes du tracé des 
f ortiflcations, cl l'on a été souvent engagé 
à les dépasser pour ne pas -morcclcr les 
propriétés qu'elles coupaient. On n'eùt 
d'ailleurs rien gagné à agir autrement, car 
les dépenses eussent été à peu près les 
mêmes, à cause de la moins value due au 
morcellement. Il en est résultè un surcroit 
de dépense qui, joint à celui qu'a produit 
l'acquisition des terrains de la route mili­ 
taire mentionnée ci-dessus, donne le ehll­ 
fre de ~45,000 francs. 

1\lais l'État rentrera dans une partie de 
cette dépense par la revente d'environ 
ij hectares de parcelles acquises pour ne 
pas morceler les propriétés, et qui dépas-: 
sent les limites des fortifications. 

On voit par ce résultat définitif qu'en cc 
qui concerne l'expropriation des terrains 
nécessaires aux nouvelles fortifications, 
les prévisions du Gouvernement se sont 
réalisées, et que celles des personnes qui - 
les rivaient évalués à des sommes bien su­ 
périeures, n'av~icnt aucun fondement. 
Tout le monde soit, d'un autre côté, 
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que le prix d'adjutlica1ion1 qui a été trouvé 
si moderë, n dépassé cependant de 4 p. •/o 
les estimations du génie militaire, ce qui 
équi,•nût à une augmentation de t 1600,000 
francs sur le crédit alloué. 

. Si l'on njoute â celle somme celle de 
643,000 francs, provenant de l'excédant 
des dépenses d'expropriation, ou ,·oit <1 uc 
de ces deux chers il y a lieu de faire race 
à WlC insuffisance de crédit de 2,24-5,1100 
francs. 
les dépenses imprévues relatives à l'exé­ 

cution des ouVl'ages sont peu importames , 
elles s'élèvent à environ f ,283,000 francs, 
et proviennent presque toutes de la néees­ 
shé où s'est trouvé le Gou,•crnc~1ent, de 
foire droit aux hcsoins et aux convenances 
des populations d'Anvers e! des communes 
envlronnames, Les exigences des délégués 
de ces populations ont déterminé le Gou~ 
vernemcnt à apporter au projet prtmitif 
les modifications suivantes : 

Au lieu de diriger les eaux du Schyn 
vers l'Escaut par les rossés mêmes de la 
place, on a, pour conserver l'usage de ces 
eaux aux habitants du hameau de Dam, 
construit deux écluses-sous les ouvrages de 

. la, DOU\'Clle enceinte, el creusé au Schyn 
un nouveau lit le long de la rue du Rem- 
part. ,. 

Afin d'empèeher tout mélange entre les 
eaux du ca,ial d' Herenlhals et les eaux de 
source provenant des fossés, on a renoncé, 
dans l'iotérëL des habitants d'Anvers, au 
projet primirif de rëunir les premières 
dans un bief particulier, el on les conduit 
maintenant à travers le fossé capital au . 
moyen d'un double syphon. 

Au lieu d'augmenter de deux seulement, 
comme on en avait d'abord l'intention, le 
nombre actuel des accès de la ville, on 
percera lo nouvelle enceinte de quatorze 
portes ou passages pour voilures et pié .•. 
tons, afin de faciliter les eemmunieëtions 
entre Anvers el les villages voisins. 

Ces divers changements, ayant pour ob­ 
jet de satisfaire à des intérêts pu,-ement 
citils, donneront lieu à des dépenses sup- 
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plémentaires, qu'on peut estimer comme 
suit : 

Dérivation <lu Schyn . fr. 200,000 
' Dérivation du canal d'Ilé- 
renthals. • • . . , 100,000 

Augmentation du nombre 
des portes et passages. , 700,000 

Total . . fr. 1,000.000 

Dn1\11DR. 

Les travaux de fortifications seront ils 
achevés dans le délai prescrit? 

Enfin, pendant l'exécution Lies travaux 
on a reconnu que la nature du sol exigeait. 
sur certains points, l'emploi d'un nombre 
de pilots plus considérable que celui dont 
on comptait avoir besoin ; il en est résulté 
une dépense imprévue de ~83,000 francs. 

En ajoutant celte dépense à celle d'un 
million dont nous venons de parler, on 
trouve le total de 1 /283,000 francs indi­ 
qué plus haut. 

Cc total, l'augmentation de 4 p. % sur 
le montant de l'estimation, et la somme 
complémentaire de 645,000 francs pour 
Jcs expropriations, s'élèvent ensemble à 
5,~26,000 francs. 
Telle est ln somme à laquelle s'élèvent 

les dépenses supplémentaires auxquelles il 
sera nécessaire de faire face. Mais il fout 
tenir compte que l'État récupèrera une 
somme importante par la vente des ter­ 
rains disponibles, par celle des matériaux 
provenant des démolitions , et celle des 
arbres, etc., etc., qui se trouvaient sur 
les terrains acquis. Déjà il a été vendu au 
profit du Trésor pour 16?S,OOO francs. 

La section centrale jugera, sans doute. 
qu'on ne pouvait espérer un résultat plus 
satisfaisant, pour une aussi vaste entre­ 
prise. 

Quant à l'armement des nouvelles forti­ 
fications d'Anvers, le crédit spécial, volé 
par les Chambres, clans le but d'y pour­ 
voir, sera suffisant. 

RtPONSE, 

Tout fait présumer que les travaux pour­ 
ront être terminés dans le délai prescrit. 
Toutefois on comprend que dans une entre- 

5 
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DtlfANCJE. 

Quelles sont les nouvelles consuuetions 
que l'on propose de foire, nu camp de 
Beverloo. 011 moyen ·de la somme de 

prise de celle importance des causés tic re­ 
tard puissent se présenter. Cependant, par 
suite de la marche que nous avons impri­ 
mée aux travaux, nous avons déjà la cer­ 
titude qu'avant l'expiration du délai fixé, ln 
place et le comp retranché seront en état 
tic défense. 

Lo première cnmpagne o été une cam­ 
pagne d'installation, pendant laquelle ln 
société concessionnaire n dù foire de grands 
rlTorts pour organiser ses briqueteries, ses 
carrières, ses chantlers , construire des 
machines d'épuisement et de traction, des 
outils, des apparaux de toute espèce, un 
mnréricl de transport considérable et un 
chemin de fer de plus de 50 kilomètres de 
longueur, destiné à relier entre eux les 
forts et les diverses sections de l'enceinte. 

Ces travaux préparatoires, exécutés pour 
compte de l'entreprise, ont exigé un grand 
nombre d'ouvriers, et par suite les terras­ 
sements de l'enceinte et du C'amp retranché 
ont avancé moins Vile la première année 
que la seconde. A cette cause de retaril 
prévue, est venue se joindre une cause 
purement accidentelle : les pluies abon­ 
dantes de toute l'année dernière, cl les 
fortes gelées qui ont nécessité une inter­ 
ru pt ion des travaux pendant plusieurs 
mois. 

Le 'seconde campagne a été très-bonne, 
et la preuve, c'est qu'après 17 mois de tra­ 
vail Je remblai exécuté s'élève déjà aux 
!'.i/12 de la masse totale. 

En présence de ce qui a été fait jusqu'à 
présent, des mesures que ]a société a prises 
pour soutenir la marche progressive suivie 
par elle depuis le commencement de l'en­ 
treprise, et de celles que le Gouvernement 
se propose de prendre, on a lieu d'espérer 
que les travaux seront terminés à l'époque 
convenue. 

. RtPONSE. 

Lors de l'établissement du camp de Be­ 
vcrloo, les bâtiment; destinés ou logement 
des officiers, sous-officiers et soldats, ainsi 
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i '.30:000 Iraues in,lic1uéc dans le tuhlcim 
unuexé au budget? 

que les abrls des chevaux, furent d'abord, 
fmue d'argeni, construits en bois cl en LOI'· 
ehis, puis en pans de murs d'une demi­ 
brique d'épaisseur; les eouvertures étaient 
partie en paille, partie en tuiles. 

Ces constructions, d'un caractère tout-à­ 
foit provisoire, ne devaient durer qu'une 
période de dix années au plus. On s'était 
proposé de les remplacer plus tard, selon 
les besoins et les ressources tlu budget, 
por des bâtiments déJlnitifs en maçonne­ 
rie, avee couverture en tuiles. · 

Ces constructions déllnitives ont eom­ 
meneé en 184-6 pour le camp de cavalerie, 
et en 1849 pour le camp d'infanterie. 

Depuis lors , le Département de la 
Guerre fait exécuter chaque année des lJ:i­ 
tisses d'une grande solidité, en remplace­ 
ment des constructions provisoires que leur 
mauvais élal ne permet pins de conserver. 

La somme de 150,000 francs portée au 
budget de ln Guerre, l\fotéricl de génie, 
Exercice 1862> est destinée à continuel' ce 
traveil. 

Elle sera employée : 

Ne pourrait-on p:is rétablir, a l'école! 

t O A la construction de six casernes, de 
deux cuisines et de deux puits au camp 
d'infanterie; 

2° A la construction d'un pavillon avec 
écurie et dépendances, pour le service de 

1 
l'intendance. Le bâtiment qui sert aujour­ 
d'hui ù cet usage, ne peut plus, vu sa vé- 

1 tus té et son mauvais étal, étr~ conservé 
! plus longtemps. 

l JI est à remarquer r1ue les constructions­ 
. provisoi1:es occasionnaient chaque année 
une dépense très-forte par les réparations 

1 et les renouvellements continuels qu'il y 

l fallait faire. 
, Depuis qu'on les remplace par des bâti­ 

ments solides et d'une durée indéûnie, la 
dépense d'entretien a beaucoup diminué, 
tt là dilîércnee sert à payer une partie des l eonstruetions nouvelles. 

l 
1 
1 
i 

Rv.ro:i.sE. 

La dernière section dl· lkutcnants qui 
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militaire, les sections spéciales où étaient 
appelés autrefois (183~-1 Stfü) les lieute­ 
nants d'artillerie cl du génie pris parmi les 
sons-offleiers, afin d'étudier les matières 
tic l'examen prescrit pour obtenir le grade 
tir. capitaine? 

s'est préparée à l'école militaire aux exa­ 
mens exigés pour Je grade de capitaine, a 
quiné l'école en t 8~5. 

Depuis celle époque, le nombre des 
élèves admis a toujours été en augmen­ 
tant, et l'exiguïté des locaux s'est opposée 
d'une manière absolue à la formation d'une 
nouvelle section de lieutenants. 

D'ailleurs, alors même qu'il cul été pos­ 
sible de réunir de nouveau un certain 
nombre de ces officiers. l'expérience , a 
prouvé que celle mesure n'était pas sans 
inconvénients graves : outre qu'elle nui­ 
sait aux études ordinaires, ellç était préju­ 
diciable à l'intérêt du service, en cc sens 
que les officiers détachés restaient trop 
longtemps éloignés de leurs corps, et que 
leur service devait être fait por leurs cama­ 
rades, dont les uns, sortis de l'école mili­ 
taire , avaient besoin d'entretenir leurs 
connaissances et de s'occuper des ques­ 
tions spéciales à leur arme; et dont les 
autres, sortis de ln classe des .sous-offl­ 
eiers, devaient se préparer aux examens 
exigés par le programme 11° ~- 

L~ Département de hi Guerre n'a pour­ 
tant rien négligé pour procurer aux anciens 
lieutenams tous les moyens de subir avec 
succès les épreuves pour le grade de capi­ 
taine. Des _cours spéciaux, organisés pour 
eux dans toutes les garnisons, sont donnés 
avec zèle, intelligence et dévouement par 
des officiers distingués, et ils sont suivis 
avec fruit par les officiers dont l'avanee­ 
ment dépend de leur application. 

Ceux qui suivent ces cours. ont toutes 
les facilités de service désirables, et le 
Département de la Guerre, d'accord· en 
cela avec les inspecteurs généraux de l'ar­ 
tilleric et du génie, a la conviction que ce 
système fournira à l'armée d'excellents 
capitaines, en même temps qu'il permet 
de préparer également les sous-lieutenants 
et quelques lieutenants de la mème caté­ 
gorie, aux épreuves qui précèdent l'exa­ 
men pour le grade de capitaine. 
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DEMANDE. 

Quels sont les résultats des mesures 
prises ·par le Gouvernement en faveur de 
la gendarmerie? Ont - elles augmenté le 
recrutement de cette partie de l'armée? 

OF.MANDE. 

Ne doit-on pas augmenter· le crédit al­ 
loué pour vivres el fourrages, et, en cas 
de réponse affirmative, le .monrant de ces 
augmentations. 

RtPOliSF.. 

L'amélloration qui a été apportée dans 
ln position du personnel de la gendarme­ 
rie pnr les votes de la Législature . a 
exercé un effet salutaire sur Je recrutement 
de ce corps. 

Le Département de la Guerre a, de son 
côté, pris les dispositions suivantes pou~ 
faire produire, par: ces mesures, tout le 
résultat possible : 

La taille a été abaissée;_ le solde crédi­ 
teur de la masse .a été réduit de moitié ; 
les candidats ayant au moins deux années 
de service dans l'armée, ont _été dispensés 
de fournir un cautionnement. 

Les mesures prises ont été publiées 
dans toutes les communes. 

Grâce ~ l'ensemble de ces dispositions, 
l'effectif, qui n'était, en juillet f 860, que 
de • • . • f,2?S2 hommes 
s'est accru successive- 
ment; il est aujourd!hoi 
de. . . • f ,592 
sous-ofûeiers et gendar- 
mes ; soit une ougmen- 

tationde . • f 40 hommes. 

Le nombre des demandes d'admission 
est aujourd'hui suffisant pour que le re­ 
erutement s'opère régulièrement; les per­ 
les résultant des licenciements, décès , 
admissions à la pension, ete., se comblent 

1 chaque jour. 

En raison de la cherté des subsis­ 
tances , <les augmentations d'allocaüons 
sont effectivement devenues nécessaires 

_ sur les crédits pétitionnés pour les articles: 

1 ~- Solde de l'infanterie. 
22. Pain, el _ 
23. Fourrages, du .budget pour 186~- 
L'augmentaüou pour la solde de l'infan- 

terie, à raison de ?S centimes par jour, 
pour les caporaux, maîtres ouvriers, tdm­ 
bours, clairons , soldats et enfants de 

4 
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troupe s'élèverait ù. . fr. 
L'augmentation pour le 

pain à 
Et pour les fourrages o 

Total. . rr. 

MH,737 21:î 

2ts0,000 Il 

3t9~!.S9/1- ,. 

971.531 28 

Ces augmentations sont indiquées cl 

justifiées par les amendements ci-annexés. 

Après avoir pris connaissance de ces réponses, la section centrale s'est livrée il 
leur ext: men. 

La première de ces réponses a été l'objet d'observations de la part d'un membre 
qui a proposé d'engager le- go~verncmenL a ne plus employer les soldats ù d'autres 
travaux que ceux résultant du service rnilitaire. En présence des motifs qu'avait 
faiL valoir M. le Ministrn de 1a Guerre, la section centrale n'a pas cru devoi r 
admettre celle proposition; toutefois, clic exprime 1~ vœu que M. le Ministre de 
ln G uerre, sans nuire aux besoins du service ni à l'instruction de l'armée, 
accueille avec bienveillance les demandes de congé sollicitées en faveur des mili­ 
ciens qui sont nécessaires pour le soutien de leur famille. 

Les antres réponses faites par M. le Ministre n'ont donné lieu il aucune obser­ 
vation de la part de la section centrale. 

Cependant elle croit devoir rappeler au Gouvernement que l'art. i 20 de la 
Constitution prescrit de procéder par une loi à l'organisation de la gendarmerie Cl 
d'en déterminer les attributions. 

Depuis longtemps la garde civique et l'armée oot reçu l~ur organisation, il 
n'existe aucune raison pour qu'on diflère d'organiser la gendarmerie dont les bons 
services sont si appréciés par nos populations. 

Passant à l'examen des articles du budget, la section centrale adopte sans obser­ 
vation les art. 1 à a composant le chap. -1er. 

CHAPITRE. II. 

M. Le Ministre de la Guerre propose les amendements suivants, aux 
art. "'61 7 1 8 composant cc chapitre : 

Arcr. 6. Étal-111ajor général. 

« Le crédit demandé est de . •. . fr. 774,5H> 2;5 

» Augmentation : 

» Pour porter ·1e taux de la journée d'indemnité de fourrages 
de fr. 1-20 à fr. i-51>; soit pour 86,oOo journées à raison de 
-10 centimes d'augmentation, s.sso so 

<« Somme proposée. . • fr. 782:960 7r, 

>) Foi«, pour les motifs, l'amendement à l'art. 25 (fourrages en nature), » 
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AnT. 7. État-ma,;o,·~ des provinces et des places. 
" <1 Le crédit demandé est de . rr. 505, li2 4;; 

,, Augmentntion : 

» Pour porter le taux de la journée d'indemnité de fourrages 
de fr. i-25 à fr. ·l-5t>; soit pour H ,5H> journées à raison de 
f O centimes d'augmentation. . -. 1,151 so 

>> Somme proposée. . fr. 504,245 95 

» Foir, pour les motifs, l'amendement à l'art. 23 (fourrages en nature). >) 

ART.· 8. Intendance militaire. 

cc Le crédit demandé est de . fr. 100,729 7!) 

>> Augmentation : 

>> Pour porter le taux de la journée d'indemnité de fourrages 
de Ir. 1-2a à fr. ·l-fü5; soit pour ;:;,471' journées il raison de 
JO centimes d'augmentation. • ~47 50 

« Somme proposée. . fr. H>I ,277 2;, 

» Foir, pour les motifs, l'amendement à l'art. 25 (fourrages en nature). >) 

Ces amendements ont été également adoptés. 

CHAPITRE. III. 

l\J. le Ministre de la Guerre a proposé aux art. 9 et 1 () des amendements ains; 
conçus : • 

AnT, 9. Service de santé des hôpitaux. 

<1 Le crédit demandé est de 

,. A ugmentation : 

» Pour porter le taux de la journée d'indemnité de fourrages 
de fr. i-2~ à -1-5~; soit pour -1 ,09~ journées à raison de 10 cen­ 
times d'augmeniion 

219,980 20 

109 oO 

» Somme proposée. . fr. 220,089 75 

» Yoir pour les motifs, l'amendement à l'art. 25 (fourrages en nature);» 

AnT. fO. Nourriture et habillement des malades. 

c1 D'après les dépenses effectuées, il est démontré que le taux de 88 centimes 
pétitionné au budget pour la journée de traitement des sous-oflieiers et soldats 
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dans les hôpitaux el infirmeries, est insuffisant et qu'il est indispensable de le 
porter à 95 centimes. 

» Toutefois, eu égard à la diminution notable qui s'est produite sur Je nombre 
de malades, l'on pense que l'augmentation dc·7 centimes par journée pourra avoir 
lieu sans crédit supplémentaire et sans sortir des limites du crédit attribué à cet 
article ; l'on se borne, en conséquence, à demander que la Chambre autorise le 
Dépnrtemeni de la Guerre à porter, ainsi qu'il est dit plus haut, la journée de 
traitement· des malades à fr. 0-9fS au lieu de fr. 0-88 taux indiqué au budget. " 

Les amendements ainsi que l'art. ·t i composant le 56 chapitre ont été adoptés. 

CHAPITRE IV. 

\t. le Ministre propose à l'art. 12 l'amendement suivant : 

Anr. -f2. Traitement et solde de l'infanterie. 

n Le crédit demandé est. de 

» Augmentation : 

» j0 Pour augmenter de rs centimes par jour la solde des 
caporaux, maitres-ouvriers , tambours , clairons, soldats et 
enlants de troupe; savoir : 

H ,910,945 7~ 

1,050,760 
229,~8::. 

6~683~rno 
91,2~0 

journées <le caporaux et maître-ouvriers. 
de tambour et de clairons. 
de soldats. 
d'enfants de troupe. 

,, Soit: 8,054,74~ journées à f> centimes. . 40{,757 2f:> 

» 2° Pour porter le taux de la jour-née d'in­ 
demnité de fourrages de fr. 2-20 àfr.1-55;soit 
pour 770HJ journées à raison de 10 centimes 
d'augmentation . . . • • 7 ,70{ f>O 

l> Somme proposée. 

409,458 7ts 

12,520,582 nO 

NOTES. 

» 1° Solde.-Par suite de la hausse notable qui s'est produite et qui se main­ 
tient depuis longtemps sur les prix de toutes les choses nécessaires à la vie, les 
soldes en général ont perdu de leur valeur, et une augmentation de'o centimes par 
jour est indispensable pour les caporaux et les soldats de l'infanterie, dont la 
solde actuelle est reconnue, dès aujoud'hui, insuffisante pour les besoins du 
ménage. 

>, 2° lt1demnité de fou'l'rayes. - Voir , pour les motifs de ·1'augmenlion 
demandée, l'amendement à l'art. 25 (Fourrages en nature). » 
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Cel amendement, ainsi que rarr. f 5, ont été adoptés sans observation. 
Aux art. i4 et 1fS, M. le Ministré propose deux amendements conçus eomme 

suit : 
ART. f4. Traitemet1t et solde cle l'artit/erie. 

(c Le crédit demandé est de. . . . . . . . . . . Ir. 2,983,9;;0 

» Augmentation : 
» Pour porter le toux de la journée d'indemnité de fourrages de 

fr. f-~N à i-5fS; soit pour H,680 journées à raison de W centimes 
d'augmentation . . • . • . • • • • • • . . • • 1, f 68 

» Somme proposée. . . . . fr. 2,98~,I -18 
» Yoir, pour les motifs, l'amendement à l'art 23 (fourrages en nanirc). » 

AaT. ia. Tf'aiteme11t et solde du génie. 
u Le crédit demandé est de . Ir. 798,083 ~o 

» Augmclftaliou : 
» Pour porter le taux de la journée d'indemnité de fourrages de 

fr. { .~~ à r r. i •5:S ; soit pour i 2,04fS journées à raison de { 0 cen- 
ti mcs d'augmentation. . • . • . • . . • • . . fr. 1,204 50 

» Somme proposée. • . • • fr. 799,288 0O 

» Poir, pour les motifs, l'amendement à l'art. 23 (fourrages en nature). » 

Ces deux amendements, ainsi que l'art. l6, sont adoptés sans observation. 
La section centrale adopte également les art. i 7 à 21, formant les ehap. V, V 1 

cl VII. 

CHAPJTRE VIII. 

Deux amendements ont été proposés par M. le Ministre de la Guerre aux 
art. 22 et 25. , 

ART. 22. Pain. 

« Le crédit demandé est de . . . . . 
» Augmentation, d'après les détails ci .• après. 

» Somme proposée. 

• fr. 
. . . . 
. . . • fr. 

i. 78j,722 55 
2~0,000 ,, 

~,032,722 ts~ 
» D'après Jes prix du froment aux derniers marchés, Je taux de la rariog de pain 

porté au budget de l'exercice !862 est insuïûsant. Le prix moyen de l'hectolltre 
de 80 kilogrammes de froment, payé pendant le mois d'octobre , s'est élevé 
à fr. !7-89. Or, les 80 kilogrammes de froment donnent {f)2 rations de pain, 
chaque ration coûte donc • • . • • • • . • • . . fr. 0-j 835/100 

" Plus pour frais généraux de manutention • . • . . . • 0-0150/100 
» Total. . • . . fr. 0-J985/10 

t, 
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>> Ln somme pétitlonnée au budget pour le pain de la troupe serait insuffisante l'i 
devrait être augmentée de fr. a84,548-i4. Toutefois, comme il est permis d'es­ 
pérer que la baisse dans le prix des céréales ne s'arrêtera pas à la limite où elle 
est arrivée aujourd'hui, l'on pense qu'une somme de 2~0,000 francs suffira pour 
satisfaire aux besoins de cette branche du service administratif, sauf à recourir ù 
un crédit supplémentaire dans. Je eas d'insuffisance, ou bien à laisser disponible la 
partie de cette somme qu'une baisse plus importante et imprévue permettra de ne 
pas employer. » 

AnT. 23. Fourroqe« en nature. 

n Le crédit demandé est ile . fr. 2,985,072 50 

>> Augmentation : 

>> Pour porter le taux de la rntion forte de fr. \-25 i1 fr. l-5:S. 
et celui de la ration légère de fr. 1-10 ù fr. J-20; soit pour 
21600,'260 nations à raison de 10 centimes rl'augmcntation . 260,026 » 

» Somme proposée • . r-.. 5,245,098 50 

» L'augmentation d'allocation pour les fourrages est demandée en conséquence 
du prix actuel des denrées fourragères, ainsi qu'il résulte des achats effectués par 
l'Administration de ln Guerre, sur les divers marchés du pays et dans le commerce, 
pendant le mois d'octobre dernier; savoir : 

» A voinc. 
» Foin . 
)) Paille . 

. fr. J9 4-9 les 100 kilogrammes. 
6 51 
4 7a 

>) En ajoutant à ces prix les.frais généraux, les 30 kilogrammes d'avoine, de 
foin et de paille coûteront, savoir : 

n Avoine. fr. 
>> Foin . . 
>, Paille . 

J 99 les JO kilogrammes. 
)) 6~ 
n 49 

>i Total . fr. 5 i5 
. 

» En se basant sur ces prix, la ration forte reviendra à . 
n - - légère, à • • 

. fr. 

» Toutefois, l'on pense ne devoir demander qu'une augmentation de JO centimes 
pour la ration légère comme pour la rntion forte. 

>> Pour le même motif, il y aura lieu d'augmenter de f.0 centimes l'indenmité 
rlr, lonrrnges allouée au'< officiers montés, etc. (Art. 6, 7i 8, 9, 12. i4~ H,~ 50 
el 51- du budget.) 1) • 

CC's amendements ainsi que les art. 24 à 29 ont été adoptés. 
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CHAPITRE IX. 

\1. le Ministre de la Guerre propose l'amendement suivant à l'art. 50 : 

AnT. 50. Traitement divers et honoraires. 

,, Le crédit demandé est dé . . . fr. 155,950 25 

» A ugmcntation : 

» Pour porter le taux de ln journée d'indemnité <le fourrages 
de fr. f.-2~ à fr.1-50, soit pour750joürnécsà raison de -10 centimes 
d'a ugmentntlon 75 » 

>) Somme proposée. it. . fr. j54,025 2~ 
, 

» Voir, pour Ies motifs, l'amendement à l'art. 23 (fourrages en nature). >) 

Cet amendement est adopté sans observation ainsi que les art. 51, 52 et 55. 

CHAPITRE XII. 

A l'art. 34, M. le Ministre de 1a Guerre propose l'amendement suivant : 

AnT. 54·. Traitement et solde de la gendarmérie. 

« Le crédit demandé est de . . fr. 2,0!J0,084 50 

,> Augmentation : 

» Pour porter le taux de la journée d'indemnité de fourrages 
des officiers et les fourrages des sous-officiers et gendarmes à 
cheval stationnés dans les villes de fr. 1-25 à fr. 1-50, et les 
fourrages des gendarmes à cheval stationnés dans les communes 
rurales de fr. i-iO à fr. i-20; soit pour 589~820 rations à raison 
de 10 centimes d'augmentation 58,982 n 

,, Somme proposée . . . . . fr. 2,089,066 50 

>> Foir, pour les motifs, l'amendement à l'art. 23 (fourrages en nature).» 

Cet amendement est adopté. 
L'ensemble du budget amendé comme il vient d'être dit, ayant été mis aux voix, 

a été adopté par quatre voix contre une et deux. abstentions. , 

Une pétition adressée à la Chambre par les habitants de Veerle, demandant de 
porter à 20 centimes par jour la solde du soldat et d'augmenter de f O p.°fo le 
traitement des sous-offlciers et des sous-lieutennnts avait été renvoyée â la section 
ecn traie. 
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Après examen, la section centrale décide que cette pétition sera déposée sur le 
bureau de la Chambre pendant la discussion du budget. 

Le Rappf>rlew, 
CH. LEBEAD'. 

Le Président, 
A. J. MOREAU.· 


